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[COM(2005) 427 final — 2005/0175 (CNS)]

(2006/C 65/05)

Le 30 septembre 2005, le Conseil, a décidé, conformément à l'article 93 du traité instituant la Commu-
nauté européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la proposition susmen-
tionnée.

La section spécialisée «Marché unique, production et consommation», chargée de préparer les travaux du
Comité en la matière, a adopté son avis le 11 novembre 2005 (rapporteur: M. BYRNE ).

Lors de sa 422ème session plénière des 14 et 15 décembre 2005 (séance du 14 décembre 2005), le Comité
économique et social européen a adopté le présent avis par 115 voix pour, 3 voix contre et 14 abstentions.

1. Synthèse

1.1 La Finlande a demandé que la restriction actuelle sur les
importations de bière effectuées par des voyageurs provenant
de pays tiers soit prolongée au-delà du 1er janvier 2006. Cette
demande a pour but de s'attaquer aux problèmes qui se posent
sur le plan fiscal, économique, social, sanitaire et de l'ordre
public.

1.2 La modification autoriserait la Finlande à prolonger la
restriction jusqu'au 31 décembre 2006. La quantité maximale
autorisée sera néanmoins relevée et la limite quantitative
passera ainsi de six litres par personne à seize litres; il s'agit du
seuil qui est actuellement appliqué par la Finlande.

1.3 Le CESE est favorable à la modification proposée.

2. Contexte

2.1 En 2000, la Finlande a bénéficié, jusqu'au 31 décembre
2005, d'une dérogation l'autorisant à limiter à un maximum de
six litres par personne les importations de bière effectuées par
des voyageurs en provenance de pays autres que les États
membres. La Finlande possède notamment une frontière

commune avec la Russie où l'alcool est nettement moins cher;
de ce fait, l'application des seuils monétaires habituels aurait
permis à chaque voyageur d'importer environ 200 libres de
bière.

2.2 En raison de la forte différence entre les prix, l'absence
de limitation des importations nuirait fortement aux détaillants
finlandais, aux recettes fiscales perçues par le gouvernement et
engendrerait de graves problèmes sociaux et sanitaires.

2.2 Dès 2004, la Finlande a néanmoins introduit des réduc-
tions fiscales significatives et a préféré autoriser une quantité
maximale de seize litres par personne au lieu de six. La
Finlande s'est donc efforcée d'évoluer vers une solution à long
terme.

3. Observations générales

3.1 Le Comité prend acte des mesures qu'a déjà prises la
Finlande afin de régler le problème et juge dès lors qu'il
convient de prolonger la dérogation jusqu'au 31 décembre
2006.

Bruxelles, le 14 décembre 2005.

La Présidente

du Comité économique et social européen
Anne-Marie SIGMUND
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